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Au sommaire :
•	 La contestation se fortifie, la généralisation de la grève mûrit... « mettre le pays à l’arrêt » pour le retrait, c’est 

possible ! - François Minvielle
•	 Le mouvement des retraites, un moment charnière pour le renouveau des luttes de classes  - Daniel 

Minvielle 
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La contestation se fortifie, la généralisation de la grève mûrit... 
« mettre le pays à l’arrêt » pour le retrait, c’est possible !

Les manifestations du 16 février ont une nouvelle fois 
été massives, avec plus d’un million de manifestants 

(1,3 selon la CGT). Les médias ont insisté sur le petit tasse-
ment mais la force du mouvement leur impose de décrire 
ce qui n’est pas chiffrable : la détermination qui ne faiblit 
pas, la colère, la fierté et la satisfaction d’être nombreux, 
la bouffée d’air pur des manifestations, leur force collec-
tive, leur solidarité, leur liberté, qui entraînent à chaque 
fois de nouvelles forces dans la bataille, et qui rend de 
plus en plus insupportable le retour au boulot, à l’exploi-
tation, si ce n’est le besoin et l’envie de discuter avec les 
collègues qui ne se sont pas encore engagés. 
Après un mois de mobilisation depuis le 19 janvier, et 
malgré les deux zones scolaires en vacances, les forces 
étaient bien présentes, toujours massives dans les villes 
moyennes, s’élargissant à de nouvelles communes qui 
veulent leur manif. Une mobilisation grandissante dans la 
jeunesse et dans quelques secteurs où la grève progresse, 
comme l’aviation civile où près de 30% des vols ont été 
annulés, contre 20% précédemment. Dans l’énergie, l’im-
pact sur la production est resté très fort, l’équivalent de 
trois réacteurs nucléaires mis à l’arrêt.
Dans les cortèges, comme au quotidien, l’idée de « mettre 
le pays à l’arrêt » fait son chemin. Comment le préparer ? 
Comment passer à la vitesse supérieure ? Est-il possible 
de faire plier Macron  ? Autant de questions qui sont 
dans tous les cerveaux. Rien n’est écrit, mais le mépris 
du pouvoir, sa volonté de passer en force, et en face, les 
forces déjà engagées dans la bataille, la confiance qui se 
construit, sont autant de points d’appuis vers la grève 
générale.
Face à cette puissance, le gouvernement est pris de pa-
nique. Dussopt, aphone, a été pris en flagrant délit de 
mensonge, un de plus, prétendant que 40 000 personnes 
pourraient bénéficier d’une augmentation de pension de 

100 €, pour atteindre les 1200 € bruts. Sommé de s’expli-
quer face aux chiffres de l’administration, 13 000 concer-
nés, Dussopt n’a pu que répondre « je n’ai pas à rendre de 
compte sur la manière dont je fais les prévisions » ! Ces 
scènes deviennent virales, ministres et députés macro-
nistes bafouillent, déstabilisés. Un député LR soutenant la 
réforme voit la catastrophe arriver pour le pouvoir, décla-
rant « un 49-3 dans un moment pareil, ce sera explosif. »

Les fronts de la lutte des classes se multi-
plient
Le mouvement touche le monde du travail sur l’ensemble 
du territoire, y compris les endroits où la présence syndi-
cale est faible ou inexistante.
Dans les secteurs les plus organisés, nombre d’équipes 
militantes veulent mettre à profit les deux semaines et 
demie jusqu’au 7 mars, pour construire la grève recon-
ductible. Certaines y appellent explicitement comme la 
CGT des éboueurs, de la RATP, Solidaires, la coordination 
CGT de la Chimie, SNCF, Port et Docks, Energie, Verre et 
Céramique, l’intersyndicale éducation en Ile-de-France, et 
bien d’autres...
Dans les manifestations, les cortèges féministes font en-
tendre une contestation joyeuse et radicale, participant 
de la politisation du mouvement. 
Se multiplient aussi les grèves de salarié·e·s dans de nom-
breuses entreprises du privé, contre le mépris, pour faire 
payer les patrons, à l’occasion, ou pas, des négociations 
annuelles obligatoires sur les salaires (NAO). Pour la pre-
mière fois, tous les salarié·e·s des Jardineries Truffaut 
ont été appelés à la grève le 14 février après les NAO. Le 
même jour, les salarié·e·s de six crèches toulousaines ont 
déclenché une grève surprise contre la gestion financière 
de leur association et le management de la direction. 
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Dans les parfumeries Nocibe-April, c’est contre un plan 
de licenciement que les salarié·e·s se sont mis en grève. 
A Safran Mérignac, une quinzaine de salarié·e·s ont eu 
l’audace d’engager depuis le 7 février une grève totale et 
reconductible pour exiger 200 € nets pour tous, en dehors 
des NAO qui commencent par ailleurs dans le groupe Sa-
fran, plus de 30 000 salarié·e·s dans le pays. 
Ce ne sont que quelques exemples parmi les centaines 
de luttes qui se multiplient, sans doute une vague de 
fond dont on ne mesure pas encore l’ampleur, encoura-
gées par le climat général de contestation et le renforçant 
en retour, donnant une réalité concrète à l’idée que les 
batailles pour les retraites, les salaires, les conditions de 
travail, les emplois, sont une seule et même bataille du 
travail contre le capital.

Solidarité intergénérationnelle, la solidarité 
de la contestation…
La mobilisation s’étend aussi dans la jeunesse de plus en 
plus présente dans les manifestations. Des universités en 
Ile-de-France, à Rennes, Nantes, Montpellier, se sont mo-
bilisées, malgré des dispositifs de plus en plus répressifs : 
cours en visio, fermetures administratives, avant même 
que des AG se tiennent ou que des blocages soient déci-
dés, et la loi LOPMI qui permet de sanctionner les « intru-
sions d’établissement scolaire », sans passer par la justice, 
avec une « amende forfaitaire délictuelle » allant de 1600 
à 3000 €.
C’est la même violence de classe que l’Etat exerce contre 
les travailleurs et contre la jeunesse. Le même mépris 
aussi, lorsqu’une majorité Renaissance-LR de l’Assemblée 
a refusé de voter pour les repas étudiants à 1 euro, le 9 
février.
Les organisations de jeunesse appellent à des actions tous 
les jeudis et une journée de mobilisation le 9 mars. Une 
solidarité intergénérationnelle se construit, jeunes révol-
tés par l’épuisement au travail de leurs parents, anciens 
voulant laisser le boulot pour les jeunes... et un même 
besoin commun d’échanger, prendre en main l’avenir que 
les capitalistes détruisent méthodiquement pour toutes 
les générations, d’un côté, un jeune sur quatre vit en des-
sous du seuil de pauvreté, et de l’autre, un tiers des chô-
meurs de longue durée sont des séniors.
L’intérêt de la jeunesse pour cette lutte sur les retraites 
est un signe de la politisation que porte le mouvement, 
une contestation sociale et politique profonde, qui touche 
toutes les générations, et que l’irruption de la jeunesse 
dans la mobilisation pourrait rendre irrésistible.

Enième acte de la comédie parlementaire
A l’opposé, au Parlement, les députés d’opposition sont 
eux-aussi bousculés par la puissance du mouvement. 
La stratégie de la NUPES d’obstruction par les milliers 
d’amendements n’a pas tenu la route. En ordre dispersé, 
PS, écologistes, PCF, LFI ont retiré des amendements, se 
critiquant les uns les autres, sans que plus personne n’y 
comprenne rien. L’examen du texte a été interrompu ven-

dredi à minuit et il est parti au Sénat... Dussopt glapissant 
comme un soulagement « On n’a pas craqué ! » alors que 
l’article sur l’âge légal n’a même pas été abordé ! 
Une parodie de démocratie... dans laquelle le RN joue 
sa partition d’opposition respectable, le plus souvent en 
retrait, attendant son heure. Il a refait vendredi le coup 
d’une motion de censure sans succès. Le 6 février, il pro-
posait une motion référendaire pour tenter de capter en 
sa faveur la colère de la rue, essayer de la détourner vers 
le parlement et les urnes, espérant accéder au pouvoir 
afin d’y mener une politique encore plus brutale contre 
les travailleurs.
Les députés NUPES, prisonniers du calendrier et des 
règles parlementaires offrant des portes de sortie au 
gouvernement, ne pouvaient qu’échouer à empêcher la 
réforme dans le cadre institutionnel. Certaines de leurs 
interventions ont contribué à décrédibiliser le pouvoir, en 
même temps que l’impuissance faisait basculer certains 
de leurs députés vers les affrontements personnels et les 
insultes vaines.
Pour que la tribune parlementaire soit utile au mouve-
ment, il faudrait l’utiliser pour s’adresser, par-dessus la 
tête du gouvernement, à l’ensemble des classes popu-
laires, les appeler à s’organiser par elles-mêmes, vers 
une démocratie de la lutte qui contesterait la démocratie 
bourgeoise de la République... Ce ne sont pas, bien sûr, 
des députés qui aspirent à diriger l’Etat qui peuvent agir 
ainsi. Seuls pourraient le faire des députés révolution-
naires déterminés à subvertir et renverser ces institutions.

Affrontement ou « dialogue social » ? L’heure 
du choix est là
Nous sommes nombreux à discuter de comment réussir à 
« mettre le pays à l’arrêt » ... et à nous préoccuper aussi 
de la direction du mouvement qui reste entre les mains 
de l’intersyndicale. Nombre de salariés expriment leur 
défiance par la critique des «  journées saute-mouton  » 
éloignées, le caractère pacifique des manifestations, 
le manque d’actions de blocages, la crainte du lâchage 
d’une partie des organisations syndicales si le texte est 
adopté... tout en constatant que le positionnement et 
l’unité intersyndicale pour le retrait tiennent bon, ce 
qui est le produit de la force du mouvement et de la 
volonté du gouvernement de plier les confédérations à 
sa politique.
Et c’est bien là toute la question, comment aider le mou-
vement à se donner sa propre direction indépendamment 
des directions syndicales qui ont leurs propres objectifs 
d’appareils.
La défiance est bien légitime quand la CFDT, comme la 
CFTC, en plein conflit, viennent de signer ce mercredi 
15 février avec le patronat et sous l’égide du gouverne-
ment, un « accord sur le partage de la valeur ». Il étend 
aux entreprises de 11 à 49 salariés les mécanismes de 
participation ou d’intéressement aux bénéfices... La CFDT 
s’est félicitée de «  cet accord normatif [qui] démontre 
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Le mouvement des retraites, la force de ses manifesta-
tions, leur détermination, amènent bien des observa-

teurs à le comparer aux mouvements passés, 1995, 2010, 
etc. Mais la vraie question n’est pas dans ces aspects for-
mels, elle est dans le fait que le mouvement actuel est 
inédit. Il se déroule dans un contexte économique et so-
cial profondément bouleversé qui lui donne un caractère 
particulier et en fait un moment crucial pour la lutte des 
classes, pour inverser le rapport des forces.  
La profonde colère qui l’anime va bien au-delà de la ques-
tion des retraites (inflation, conditions de travail, régres-
sion sociale, menaces de chômage, etc.) et ses motifs ne 
peuvent que perdurer et s’accentuer. Elle s’accompagne 
de la conscience de l’importance qu’il y a à faire reculer 
Macron sur les retraites, mais aussi de la crainte de ne pas 
y arriver. 
Une des raisons de cette crainte est liée à une défiance 
sourde à l’égard des confédérations syndicales, nourrie 
par les échecs précédents. La question de quand Berger 

va « lâcher » est dans bien des têtes, avec la crainte que 
cela donne aux autres confédérations, y compris celles 
dites « radicales », un prétexte pour tout arrêter au nom 
du fait que sans unité syndicale, rien ne serait possible. 
Et tout le monde sait, pour l’avoir vécu à de multiples 
reprises, que les journées d’action à répétition ne suffi-
ront pas. Que pour y arriver, il faudrait «  bloquer l’éco-
nomie  », et pas seulement un jour, comme le propose 
l’intersyndicale avec sa menace de « blocage du pays » le 
7 mars… si « Macron n’entend pas », comme dit Berger. 
Personne ne compte non plus sur le débat parlementaire 
en cours, qui semble se dérouler sur une autre planète. 
Cela ne laisse en réalité d’autre perspective au mouve-
ment que d’emprunter le chemin ouvert par les Gilets 
jaunes, prendre les choses en main soi-même, s’organi-
ser démocratiquement pour la lutte et se donner, collec-
tivement, des objectifs, une politique, une stratégie, un 
programme pour gagner. Et pour cela, prendre la mesure 
des évolutions profondes dans le contexte économique 

Le mouvement des retraites, un moment charnière  
pour le renouveau des luttes de classes 

l’utilité du dialogue social et l’efficacité du paritarisme »... 
Mais ce genre d’accord détourne des exigences des sa-
lariés  : des augmentations massives de salaires, immé-
diates, pas des primes qui dépendraient des bénéfices 
échappant à tout contrôle... alors que les capitalistes em-
pochent des milliards de profits et d’aides de l’Etat.
FO hésite à signer. La CGT et Solidaires s’y refusent. 
Mais les limites de l’intersyndicale sont là  : un accord 
de fond pour jouer ce rôle de «  partenaires sociaux  », 
interlocuteurs du patronat et du pouvoir, dans le cadre 
du dialogue social, contradictoire avec la volonté réelle 
de vaincre le gouvernement. 
Berger espérait au début du mois que manifester en 
masse « sera suffisant », déclarant alors « on n’a pas pour 
objectif de bloquer le pays » ... Lui et l’intersyndicale ont 
dû bouger un peu depuis, sous la pression de la rue... 
mais leur objectif reste celui de regagner leur rôle de par-
tenaires, trouver une porte de sortie dans le respect des 
institutions, ce qu’illustre le courrier aux parlementaires...

La nécessité d’une direction pour le mouve-
ment, s’organiser pour décider démocrati-
quement de notre politique
Dans la perspective du 7 mars, des syndicats, des col-
lectifs, des groupes de salariés, prennent des initiatives 
pour élargir la lutte, soutenir des salariés en grève. Se 
discute aussi l’idée des « visites » des groupes grévistes 
vers les non-grévistes, parfois aussi d’aller s’adresser à la 
jeunesse, aux portes des lycées.
La grève massive fait son œuvre, elle multiplie les idées, 
les initiatives, et elle ruine la légitimité du pouvoir à di-
riger. Elle affranchit des millions de salariés, ouvrant les 

consciences pour commencer à repenser toute cette 
société en faillite, produit des rapports d’exploitation, 
à l’aune d’une critique de classe. Les capitalistes qui se 
croyaient maîtres chez eux sont de plus en plus contestés, 
aussi bien leurs brutalité et mépris quotidiens que leur 
gestion des affaires. 
Rosa Luxembourg parlait d’un «  océan de phénomènes 
éternellement nouveaux et fluctuants  » à propos de la 
grève de masse. Il s’agit des rythmes différents de millions 
de salariés, de jeunes, de retraités, participant d’un même 
mouvement, pour comprendre les transformations en 
cours, agir, qui aiguisent leurs idées, fortifient leurs 
actions... 
Les militants de la lutte commencent à s’organiser pour 
diriger démocratiquement leur mouvement, au sein des 
collectifs, des assemblées de grévistes et d’étudiants. 
Prendre notre lutte en main, c’est penser et décider col-
lectivement chacun de ses actes, les initiatives, la com-
munication, la sécurité, le financement, le ravitaillement, 
bref, s’organiser. C’est une étape, une école pour chacun 
d’entre nous, pour oser penser diriger, tout aussi collecti-
vement, la société demain, une bataille révolutionnaire et 
démocratique pour une autre organisation sociale, débar-
rassée de l’exploitation, le socialisme, le communisme. 
La préparation du 7 mars et de la suite, la généralisation de 
la grève pour « mettre le pays à l’arrêt », faire plier Macron 
et, derrière lui, les capitalistes qui exigent qu’il ne lâche 
pas, rendent de plus en plus évidents l’urgence de s’unir, 
de construire des liens démocratiques, de s’organiser, 
avec l’objectif de l’affrontement pour inverser en notre 
faveur le rapport de forces.

François Minvielle
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global dont il est à la fois la conséquence et un début 
de réponse. Si Macron « n’entend pas », c’est qu’en tant 
qu’administrateur des affaires de la grande bourgeoisie, 
il n’a pas vraiment le choix. Il lui faut garantir les profits 
malgré la crise chronique de productivité qui touche le 
capitalisme dans son ensemble et la France en particulier, 
anticiper sur les reculs économiques qui s’annoncent, 
conséquences des bouleversements du monde, de la 
concurrence qui s’exacerbe. C’est pourquoi stopper le 
projet de Macron sur les retraites contient en germe, 
nécessairement, la remise en cause du système lui-même, 
le mode de production capitaliste en déroute.

« Le monde en bascule »
C’est le titre d’un dossier de quatre articles de Médiapart, 
[lien] qui contribue à éclairer le débat. Les deux premiers 
articles, « Rivalités et interdépendances : vers un nouvel 
ordre mondial » (Fabien Escalona) et « La planète écono-
mique ne tourne plus rond » (Romaric Godin) cherchent 
à décrire, dans leur relation complexe, les évolutions 
géopolitiques et géo-économiques qui se sont produites 
au cours des dernières décennies et caractérisent la 
période actuelle tout en engageant l’avenir.
Le premier article fait le constat des bouleversements 
géopolitiques en cours, dont la guerre en Ukraine et l’es-
calade des menaces militaires entre la Chine et les USA 
constituent les principaux éléments. Il décrit l’évolution 
des rapports de force internationaux depuis la période 
1990-2000 où les Etats-Unis étaient sans contestation 
possible le seul maître du monde, à la période actuelle 
où leur hégémonie est remise en cause par l’émergence 
d’autres puissances. Dans un contexte nécessairement 
mouvant et conjoncturel, l’auteur en donne une hié-
rarchie du point de vue de la puissance militaire. En tête 
viennent, largement, les Etats-Unis, suivis de la Chine qui 
s’est lancée dans une course effrénée à l’armement. Loin 
derrière viennent les deux anciennes puissances impé-
rialistes, Grande Bretagne et France, ainsi que la Russie 
et ses vestiges de la puissance militaire de l’URSS. Enfin, 
l’Allemagne, le Japon, la Corée du sud, l’Indonésie, la Tur-
quie, le Brésil… Sur cette base, diverses alliances sont en 
germe, alimentant les débats entre politologues spécu-
lant sur vers quoi pourrait « basculer » l’organisation du 
monde, bi-polaire, multi-polaire, a-polaire… 
Sans prendre position dans cette discussion, F. Escalona 
conclut qu’en tout état de cause, la situation est radica-
lement nouvelle et ne peut se comparer ni à celle de la 
Guerre froide, ni à celle de la fin du 19ème siècle, le début 
du partage impérialiste du monde. Il termine sur l’idée, à 
laquelle on ne peut qu’adhérer, que derrière ces boule-
versements géopolitiques et en relation dialectique avec 
eux, se trouvent les bouleversements profonds des rela-
tions économiques mondiales, objet de l’article suivant. 
Romaric Godin commence par tordre le cou de cette ren-
gaine de la propagande bourgeoise qui nous présente son 
économie comme quelque chose de naturellement stable 
dont le développement harmonieux ne serait perturbé 
que par des éléments «  extérieurs  », le déclenchement 

d’une pandémie ou celui d’une guerre par exemple… Il 
affirme au contraire que l’histoire démontre exactement 
l’inverse : non seulement le cours de l’économie n’a rien 
d’harmonieux, mais c’est elle qui est responsable, même 
si c’est de façon indirecte, de l’apparition de ces prétendus 
éléments «  perturbateurs  » qui n’ont, en conséquence, 
rien d’« extérieur ». 
L’évolution de la marche de la société ne peut en effet 
s’aborder que comme un tout. Pour cela, il nous est né-
cessaire de faire de l’économie politique, en la débarras-
sant d’une « neutralité » qui ne peut être que feinte, en 
l’abordant au contraire du point de vue du prolétariat, 
dans la lutte des classes.
L’auteur montre ensuite en quoi les guerres économiques 
en cours sont générées par l’exacerbation de la concur-
rence internationale dans un monde dont le dévelop-
pement économique est en berne. Il montre en quoi la 
violence dont elles font preuve, telle la volonté des Etats-
Unis de couper les approvisionnements en puces de l’éco-
nomie chinoise, conduisent tout droit aux affrontements 
militaires. Et en tout cas induisent une réorganisation 
profonde des relations économiques mondiales, dans 
laquelle cohabiteraient des chaînes d’approvisionnement 
restées mondiales et d’autres structurées dans des zones 
de « puissances amies ». 
Il conclut sur l’idée que quelles que soient les formes que 
prendront ces réorganisations, elles ne peuvent en aucun 
cas mettre un coup d’arrêt à la chute chronique de pro-
ductivité qui touche l’économie mondiale et dans laquelle 
R. Godin voit, à juste titre, une des causes essentielles de 
l’exacerbation de la concurrence et des bouleversements 
économiques et géopolitiques en cours. 
Cette chute chronique de la productivité et l’incapacité 
des pouvoirs politiques et économiques à inverser la ten-
dance sont pour nous des signes essentiels de la faillite du 
capitalisme, aujourd’hui mondialisé et financiarisé. De ce 
fait, la « bascule » du monde ne se joue pas entre diverses 
formes d’organisation du capitalisme mondial comme le 
présentent les auteurs, mais bien entre le mode de pro-
duction capitaliste lui-même, quelle que soit sa forme, et 
une autre société, socialiste, communiste. 

Un renouveau international des luttes de 
classes
Cette marche à la faillite du capitalisme financiarisé mon-
dialisé a en réalité commencé à se manifester dans la 
crise des années 2007-2008. C’est aussi cette crise qui 
marque le début d’une renaissance des luttes des classes 
à l’échelle mondiale, à un niveau et avec une intensité 
sans précédents. Cette «  mondialisation de la révolte  » 
commencée par les révolutions du Printemps arabe, le 
mouvement des indignés en Grèce et en Espagne, etc., 
était la réponse à la violente régression sociale générée 
par la crise et les mesures d’austérité imposées par les 
Etats pour financer leur sauvetage du système financier. 
Une réponse qui associait aux revendications sociales les 
plus immédiates et vitales, celle de la démocratie, la re-

https://www.mediapart.fr/journal/dossier/international/un-monde-en-bascule
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mise en cause, dans la rue et face aux flics, des pouvoirs 
en place et de leurs mandants, les « 1% », le monde de 
la finance qui impose son diktat sur le monde et le ruine. 
Ce mouvement général n’a pas cessé depuis, comme en 
témoigne le mouvement en cours en Iran et bien d’autres, 
s’enrichissant de mobilisations autour d’autres sujets de 
révolte, contre les discriminations et le racisme, pour les 
droits des femmes, pour le climat… 
Le mouvement contre la réforme Macron des retraites 
s’inscrit, même s’il n’en a pas clairement conscience, dans 
ce vaste mouvement mondial de contestation sociale, 
tout comme, depuis quelques mois, les mobilisations 
puissantes pour les salaires en Grande Bretagne ou en-
core en Allemagne. Il s’inscrit également dans la série de 
mouvements puissants qui se sont produits en France, en 
particulier depuis celui contre la loi-travail d’El-Khomri 
en 2016 et ses « Nuits debout », suivi au printemps 2018 
de la riposte à l’offensive de Macron contre le statut des 
cheminots, en octobre de la même année par l’entrée en 
lutte des Gilets jaunes, puis, fin 2019, celui contre la pre-
mière réforme Macron sur les retraites, retirée en mars 
2020 au moment du premier confinement.
Ces mouvements successifs sont autant d’étapes dans 
l’évolution des consciences, dans l’identification des 
obstacles et de leurs causes, la recherche des moyens 
de les vaincre. C’est ainsi que s’est imposée la néces-
sité de la « convergence des luttes », celle de « bloquer 
l’économie  ». Celle également, en particulier avec le 
mouvement des Gilets jaunes, de prendre nos affaires 
en main et de diriger nous-mêmes nos luttes, ce qui se 
traduit par la constitution de collectifs et leurs tentatives 
de se coordonner, dans une tentative de «  shunter  » 
les appareils syndicaux dont beaucoup de travailleur·e·s 
doutent de la volonté et de la capacité à organiser le 
chemin vers la victoire. Une des caractéristiques parti-
culières des derniers mouvements, Gilets jaunes et ré-
formes Macron des retraites, est une focalisation de plus 
en plus forte sur la contestation  du pouvoir, «  Macron 
démission », et d’autant plus actuellement qu’il apparaît 
clairement comme le complice de ceux qui accumulent 
des superprofits tandis qu’il nous fait les poches. 
Les vieux partis nés des luttes du mouvement ouvrier, 
Parti communiste et Parti socialiste, font également les 
frais de ces évolutions de conscience. L’offensive de la loi 
travail en 2016 a eu raison du PS, qui s’est effondré aux 
élections présidentielle et législatives de 2017 tandis que 
le PC est incapable de se remettre de ses participations 
passées aux gouvernements d’Union de la gauche et à 
leurs politiques antisociales.

Le renouveau des luttes de classe ne sera 
pas celui des vieux appareils de la gauche 
syndicale et politique ni du réformisme
Cet effondrement du PS et du PC, tout comme l’incapa-
cité des confédérations syndicales à mener les batailles 
sociales qui s’imposent sont elles-mêmes, pour une part, 

les conséquences des évolutions économiques en cours. 
Elles sont l’expression qu’il n’y a plus de place, dans le 
contexte économique actuel, pour le réformisme syndical 
ou politique, y compris relooké en populisme de gauche. 
La prétendue bataille parlementaire que mène la NUPES 
contre la réforme des retraites, le fait qu’elle vienne après 
une série d’autres conclues par Borne à coup de 49.3, 
montre comme jamais à quel point le parlement n’est 
qu’une chambre d’enregistrement des décisions de l’exé-
cutif, lui-même aux ordres des grands patrons du CAC40 
et du Medef qui n’ont rien à lâcher. 
La NUPES elle-même paie les conséquences de ces « ba-
tailles  » aussi stériles que pitoyables. D’une part parce 
qu’elles mettent à mal l’attelage constitué à l’occasion des 
législatives. D’autre part parce que les illusions politiques 
mises en avant au cours des campagnes présidentielles 
– Mélenchon président – et législatives – Mélenchon pre-
mier ministre - se révèlent pour ce qu’elles sont : un bluff 
et surtout un leurre qui a pour fonction de détourner la 
contestation sociale de son propre terrain, celui de la lutte 
des classes. Il est à cet égard significatif que celles et ceux 
qui, députés de LFI, se prétendent anticapitalistes, n’aient 
pas l’idée de faire de cette situation de crise politique pro-
fonde du pouvoir une leçon de choses, dénoncer aux yeux 
de tous la véritable nature de la démocratie parlemen-
taire, masque du diktat des classes dominantes.  
Les confédérations syndicales sont, elles, prises au piège 
du « dialogue social ». Le refus du gouvernement de lâ-
cher sur l’âge de départ, comme l’exige la CFDT, tient au 
fait que le gouvernement a besoin de mener son offen-
sive sur les revenus du travail sous toutes ses formes, ainsi 
qu’à sa volonté d’imposer une défaite, non pas vraiment 
aux syndicats, mais avant tout à son véritable adversaire, 
la classe ouvrière dans son ensemble dans l’espoir de la 
démoraliser en vue des affrontements à venir, qu’il sait 
inévitables, sur les salaires, les emplois. 
Le dialogue social ne se poursuit pas moins, à bas bruit, 
autour du prétendu «  partage de la valeur  » à la sauce 
patronale. Mais c’est en réalité une offensive de plus 
contre le monde du travail qui est en train de se « négo-
cier  ». C’est nier la véritable nature du salariat, un rap-
port social d’exploitation, car le véritable « partage de la 
valeur » se produit au cœur de la production, l’extorsion 
de la plus-value dans les richesses nouvelles créées par 
le travail humain. C’est accréditer la fable du « partena-
riat » entre le capital et le travail dans la production de 
richesses nouvelles. Certes, toute production nécessite 
du capital. Mais ce capital est lui-même issu de l’exploi-
tation passée, du travail extorqué sous forme de plus-va-
lue et accumulé. « Le capital, écrivait Marx, est du travail 
mort qui, semblable au vampire, ne s’anime qu’en suçant 
le travail vivant, et sa vie est d’autant plus allègre qu’il en 
pompe davantage » …
«  Partenariat social  », «  dialogue social  » sont autant 
d’expressions qui caractérisent l’intégration des syndicats 
ouvriers au mode de production capitaliste. Cette 
intégration pouvait être masquée au temps où, comme 
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l’exprimait, non sans cynisme, un dirigeant de FO, il y 
avait du «  grain à moudre  » pour les confédérations 
syndicales, autrement dit lorsque la bourgeoisie avait 
les moyens de lâcher quelques miettes pour satisfaire 
certaines revendications. Ça n’est plus le cas aujourd’hui 
et la méfiance assez générale qui se manifeste vis-à-vis 
des confédérations traduit la conscience, plus ou moins 
confuse, de cette intégration.
Les directions syndicales ont depuis longtemps abdiqué 
de tout projet de réelle transformation sociale pour se 
contenter de négocier les reculs imposés par l’offensive 
de la bourgeoisie. Il s’agit de faire la critique de cette poli-
tique et de ses conséquences. Le syndicalisme dans les 
entreprises, les unions locales n’en reste pas moins un ou-
til indispensable à l’organisation des travailleurs. Ce sont 
des lieux où peut se mener la bataille politique pour la 
démocratie ouvrière, la compréhension des mécanismes 
d’exploitation et des enjeux de la période. Leur efficacité 
dépend de la capacité à renouer avec des politiques lutte 
de classe, une perspective dans laquelle le mouvement 
révolutionnaire dans son ensemble à un rôle prépondé-
rant à jouer. 

De la nécessité de renouer avec les idées 
de la lutte de classe, pas celles de la gauche 
mais du mouvement ouvrier révolutionnaire
Le quatrième article du dossier de Médiapart s’inti-
tule « Les gauches et les dilemmes d’un monde « multi-
polaire  »  ». Il discute du besoin qu’il y aurait, pour les 
divers courants de gauche que distingue l’auteur, de se 
réinventer en intégrant les évolutions en cours. Après 
avoir constaté que les « gauches de transformation » ne 
pourront avoir, sur les évolutions en cours, qu’une « prise 
marginale », il conclut : « Heureusement, chaque gain en 
termes de justice sociale et climatique justifie que cette 
lutte soit menée ». 
On ne peut pas exprimer plus clairement à quel point 
cette réinvention des « gauches de transformation » est 
une impasse. La dégradation à grande vitesse du contexte 
économique et la dramatique crise sociale qui en résulte, 
la folie de l’escalade guerrière, la course à la catastrophe 
écologique exigent tout autre chose que quelques « gains 
de justice sociale et climatique ». Elles exigent de changer 
le monde et cela nécessite de retrouver le fil rouge de la 
lutte des classes, dans sa perspective révolutionnaire.
C’est une urgence que le mouvement pour les retraites 
pose de fait aux militants révolutionnaires. Qu’il nous pose 
tout en nous donnant la possibilité de développer en son 
sein notre politique, sous tous ses aspects. Largement ou-
vert aux discussions politiques, il offre une possibilité sans 
précédent de discuter de ce qui est fondamentalement 
en jeu, de ce que la faillite du capitalisme veut dire, de la 

nécessité de le renverser, des possibilités aussi que nous 
donne l’appareil de production et d’échange existant, pro-
duit de notre travail, pour construire une autre société. 
Autrement dit de développer notre stratégie révolution-
naire. Les questions tactiques se discutent naturellement, 
répondant aux exigences du moment. Elles portent sur la 
construction et le développement du mouvement dans 
ses aspects organisationnels et démocratiques, une orga-
nisation qui nous permettre de prendre, collectivement, 
démocratiquement, nos affaires en main dans le but de 
gagner, à travers la construction de collectifs, de coordi-
nations… L’objectif immédiat est bien sûr de faire reculer 
Macron, imposer le retrait de la réforme. Mais le mouve-
ment porte aussi, implicitement, la question du pouvoir 
d’achat, la nécessité d’arracher collectivement la revalo-
risation des salaires, des retraites, des indemnités chô-
mage, des minimas sociaux, l’indexation des revenus sur 
le coût de la vie. Et alors que grandit le risque d’une vague 
de licenciements dans beaucoup d’entreprises menacées 
de faillite par l’explosion des prix de l’énergie, il est aussi 
confronté à la question de l’emploi qui exige l’interdiction 
des licenciements, la répartition du travail entre toutes et 
tous, sans baisse de salaire.  
Ces trois aspects, stratégiques, politiques et programma-
tiques s’articulent et se nourrissent réciproquement. Il 
est clair que la satisfaction des exigences sur les salaires 
et l’emploi remet directement en cause le pouvoir de 
la bourgeoisie et illustre la nécessité d’en finir avec un 
système qui n’est plus capable d’assurer à chacun·e ses 
moyens de subsistance. La démocratie qui se construit 
dans et pour les luttes est aussi l’embryon du pouvoir 
démocratique des travailleurs, une étape dans la prise de 
contrôle de la société par ceux qui la font tourner… Et per-
mettre au mouvement d’aller jusqu’au bout de ses possi-
bilités, faire plier Macron, suppose de ne pas craindre de 
remettre en cause le pouvoir de la bourgeoisie, condition 
pour lui inspirer une légitime peur, la contraindre à céder, 
une politique, une tactique qui ne peut s’élaborer, se pen-
ser, se discuter sans avoir en tête et partager une stratégie 
révolutionnaire. 
L’impasse à laquelle conduisent les journées d’action à 
répétition y compris avec blocage ne pourra se surmonter 
que si émerge du mouvement une large fraction militante 
consciente, lucide des enjeux réels du combat de classe 
en cours. 
Y œuvrer est notre tâche urgente. Cette urgence révolu-
tionnaire que le mouvement nous pose, c’est en définitive 
celle de la refondation du mouvement révolutionnaire, 
vers la construction d’un parti pour l’émancipation des 
travailleurs par eux-mêmes.
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